Intervention n°30 : Avis sur les demandes d’autorisation environnementale déposées par les sociétés Suez et Charrier

Démocratie : voilà un mot qui fleurit dans les programmes de nos candidats à chaque élection mais qui se fait vite oublier particulièrement lors des prises de décisions métropolitaines
Ce projet déchetterie en est une vibrante illustration : 
Une autorisation délivrée en ce début d’année pour une partie de la zone (4ha) et des travaux déjà initiés pour une ouverture partielle début 2020
Une enquête publique de nov 2019 à janv 2020 pour la seconde tranche de travaux soumis à autorisation environnementale constituée de presque une centaine de pièces ni présentées, ni même hiérarchisées soit imbuvables (qui l’a lue parmi nous ?)
Une communication quasi inexistante si ce n’est dans des dépliants promotionnels : ex : 30 engagements pour la Loire, la déchetterie étant citée au même titre que les guinguettes…
Un dossier qui s’inscrit dans un odj de conseil municipal chargé limitant les débats et investigations ; si ce dossier était passé au cm de novembre , il aurait été possible de demander un délai supplémentaire et  donner un avis au conseil municipal suivant. Pourquoi une telle précipitation alors que Bouguenais passera ce dossier en janvier ?
Nous vous sommes gré néanmoins des ajouts faits suite à nos échanges en commission concernant « la nécessité d’une surveillance exigeante et constante de ces installations » et la demande faite de « la création d’un outil opérationnel de surveillance à l’échelle de la métropole ».
Pour autant, des interrogations restent sans réponse et nous n’en citerons ici que quelques unes :
-Nous avons soulevé en commission le problème de la garantie du rayon de provenance des déchets : en effet, le projet s’appuie sur l’argument d’une économie circulaire et sur celui d’un transport écologique par barges diminuant le nombre de camions mais quelle garantie avons-nous que les  groupes privés Suez et Charrier ne chercheront pas pour maximiser leur profit à faire venir des déchets de plus loin ? D’où la nécessité de rappeler encore une fois, le bien fondé d’une gestion publique des domaines liés à l’interet général.
-Selon le PPRI, la zone n’est pas inondable mais quid du risque de submersion dénoncée par les études de Climate central et repris dans la presse mardi. Qu’adviendra-t-il alors des ballots d’amiante et des tonnes de béton entreposés ?
[bookmark: _GoBack]Devons-nous pour nous réconforter nous dire qu’il est juste de garder nos centaines de milliers de déchets, cette infrastructure s’inscrivant dans votre politique d’urbanisation à outrance où est toujours priorisée la destruction plutôt que le maintien de l’existant ? C’est une bien piètre consolation au regard des risques potentiellement encourus pour la qualité de l’air, de la terre et de l’eau et par là même pour la santé des populations riveraines !




